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Question écrite n° 50171

Texte de la question

M Albert Brochard demande a Mme le ministre delegue aux affaires europeennes de lui preciser les initiatives
qu'elle envisage de prendre afin d'obtenir un respect plus rigoureux des regles etablies sur l'usage du francais a
la commission des Communautes europeennes puisque, comme vient de l'indiquer le President de la
Republique, il existe actuellement une tendance dans certains services de la commission a convoquer des
reunions d'experts appeles a ne travailler qu'en anglais, a diffuser appels d'offres, contrats types ou documents
de travail rediges exclusivement en anglais.

Texte de la réponse

Reponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu s'inquieter de la tendance observee dans certains services a
la commission a convoquer des reunions d'experts appeles a ne travailler qu'en anglais, a diffuser appels
d'offres, contrats types et documents de travail rediges exclusivement en anglais. Cette observation et cette
preoccupation sont partagees par le Gouvernement. Meme si les fonctionnaires de la commission sont recrutes
sous la condition de leur pratique courante des langues francaise et anglaise, il est vrai que de nombreuses
reunions d'experts presidees par la commission, des negociations internationales ou bilaterales menees par la
commission, avec ou sans la presence de representants des Etats membres, se deroulent sans interprete et en
utilisant la seule langue anglaise. La situation est pour le moins etrange quand le ou les pays avec lesquels la
Communaute negocie pratiquent couramment la langue francaise. C'est le cas des negociations sur les accords
europeens avec la Roumanie et la Bulgarie. S'agissant des documents ecrits, une part importante des travaux
de la commission continue a se faire en francais. Mais les difficultes sont de plus en plus grandes. Des lettres de
la commission adressees aux autorites francaises sont parfois redigees en anglais, les documents soumis au
conseil sont de plus en plus disponibles dans la seule langue anglaise, la commission pretextant des contraintes
materielles pour ne pas assurer le service de la traduction en francais. Des observations similaires pourraient
etre faites sur les usages linguistiques dans les enceintes du conseil, nos representants ayant du mal a
defendre, en dehors du conseil affaires generales, du Coreper et du comite politique, le recours au bilinguisme
francais-anglais et, a fortiori, l'usage exclusif du francais. Les revendications de nos partenaires de pouvoir
utiliser leur langue sont de plus en plus fortes et contribuent a accelerer dans une certaine mesure l'evolution
vers l'unilinguisme anglais. Face a cette evolution inquietante qui s'est amorcee des le milieu des annees 1970,
le Gouvernement n'est pas reste inactif. Chaque entorse au bilinguisme de la commission a donne lieu a des
observations appuyees. Dans les enceintes du conseil, les representants francais ont applique les instructions
les plus fermes pour imposer l'usage du francais, en s'assurant des moyens d'interpretation necessaires, et bien
entendu pour ne s'exprimer qu'en francais. Ils sont tenus de ne pas donner un accord de quelque nature que ce
soit a des documents ou a des projets de conclusions ou de declarations du conseil qui ne seraient pas
disponibles en francais. Les instructions sont regulierement renouvelees et seront, s'il y a lieu, durcies.
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